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Abstract

In the early 1940s, the Canadian Jewish Zionist organizations, whose activities 
were essentially focused on the Jewish community and fundraising for Jewish set-
tlement in Palestine, decided to reorient their strategy and establish a real public 
relations policy. The priority was to find support among the Canadian population 
so that parliamentarians and the Canadian government would put pressure on 
London to end the migration restrictions on persecuted European Jews to Palestine. 
Canadian Jewish Zionists found singular support among a few English-speaking 
Christian compatriots whose familiarity with the biblical stories nurtured a certain 
sympathy for their cause. Two organizations made up of “non-Jewish Zionists” 
were created to channel their support: the Canadian Palestine Committee and the 
Christian Council for Palestine. The study of their archives highlights the moral 
and political arguments put forward by those designated as “Christian Zionists”. The 
antagonistic portraits of the Jew and the Arab that are revealed in their speeches 
betray both their imperialist projections and the paradoxical absence of a true dia-
logue between Jews and Christians in Canada. 

Résumé

Au début des années 1940, les organisations sionistes juives canadiennes dont les ac-
tivités sont essentiellement tournées vers la communauté juive et la récolte de fonds 
en faveur d’une implantation juive en Palestine, décident de réorienter leur stratégie 
et d’établir une véritable politique de relations publiques. La priorité est alors de 
trouver un appui au sein de la population canadienne afin que les parlementaires et 
le gouvernement canadien fassent pression sur Londres pour mettre fin aux restric-
tions migratoires à l’égard des Juifs d’Europe persécutés en direction de la Palestine. 
Les sionistes juifs canadiens trouveront un soutien singulier parmi quelques com-
patriotes chrétiens anglophones dont la familiarité avec les récits bibliques nourrit 
une certaine sympathie à l’égard de leur cause. De la volonté de canaliser leur sou-
tien naitront deux organisations composées de « sionistes non juifs » : le Canadian 
Palestine Committee et le Christian Council for Palestine. L’étude de leurs 
archives met en lumière l’argumentaire moral et politique mis en avant par ceux 
qui sont désignés comme des « sionistes chrétiens ». Les portraits antagonistes du 
Juif et de l’Arabe qui se dévoilent à travers leurs discours trahissent aussi bien leurs 
projections impérialistes que l’absence paradoxale d’un véritable dialogue entre Juifs 
et chrétiens au Canada. 



91Canadian Jewish Studies / Études juives canadiennes, vol. 34, 2022

« In the year that followed [Lazarus Cohen et Henry Wentworth Monk], Canadian Jew 
and Gentile contributed to the fulfillment of the Zionist ideal and the re-establishment of a 
Jewish State, the Jew with his material means, the Christian with his moral sustenance.1 »

C’est par ces mots que Bernard Figler (1900–1980), sioniste engagé et figure im-
portante de la communauté juive canadienne2, introduit son History of the Zionist 
Ideal in Canada. Publié dans le Canadian Jewish Chronicle en novembre 1961, ce texte 
d’une douzaine de pages est l’un des premiers à esquisser une histoire du mouve-
ment sioniste canadien. En érigeant les parcours de vie singuliers de Lazarus Cohen 
(1848–1914) — « le Juif de Montréal » — et de Henry Wentworth Monk (1827–1896) 
— « le chrétien d’Ottawa » — au rang de symboles de la foi de certains Canadiens 
juifs et gentils dans le « retour messianique du peuple juif à Sion », B. Figler met en 
avant la précocité de l’engagement sioniste au Canada. Et cela, avant même le premier 
congrès sioniste en 1897 à Bâle (Suisse) qui marque l’avènement du sionisme politique 
moderne. Mais plus encore, en soulignant ainsi la part active jouée par des chrétiens 
canadiens dans l’essor et la promotion du sionisme au Canada, il inscrit le développe-
ment de l’idéal sioniste dans une histoire commune entre Juifs et chrétiens3. 

Cette reconnaissance du rôle joué par quelques chrétiens — des « chrétiens sio-
nistes » — peut paraître surprenante à plusieurs titres. En effet, le sionisme, mouve-
ment politique laïcisant et socialisant — telle était la tendance majoritaire en son sein 
jusque dans les années 1960 — est l’expression d’un nationalisme juif dont la moti-
vation première était d’établir un foyer national juif. De plus, cet idéal d’État-nation, 
inspiré par le Printemps des peuples européens du milieu du XIXe siècle, est marqué 
par la volonté d’une partie des Juifs d’Europe orientale de s’émanciper de la condition 
historique et minoritaire des Juifs à travers le monde, et d’échapper aux politiques 
et aux persécutions antisémites perpétrées au sein de sociétés européennes très ma-
joritairement chrétiennes. C’est d’ailleurs ce fait majoritaire chrétien — culturel et 
politique — qui a contribué en partie, par la diffusion d’un antijudaïsme religieux 
ancien, à nourrir un terreau favorable au développement d’un racisme antisémite 
au cours du XIXe siècle, en Europe et en Amérique du Nord4. Ainsi, l’importance du 
soutien de chrétiens canadiens à la promotion du sionisme contraste-t-elle singu-
lièrement avec les relations judéo-chrétiennes, souvent teintées — à cette époque et 
pour de longues décennies encore — de méfiance, d’ignorance et de haine5 : « Pour 
les Juifs, venant de pays européens où ils étaient l’objet de persécution et d’abus, qui 
peut bien décrire à quel point cela pouvait leur être doux et apaisant d’entendre des 
paroles amicales et bienveillantes de la part de leurs compatriotes chrétiens6 ». 

La défense du sionisme apparaît donc ici comme un point de rencontre ou même de 
convergence entre Juifs et chrétiens, du moins pour une partie d’entre eux comme 
nous le verrons plus loin. D’autres auteurs, également canadiens, vont jusqu’à évo-
quer l’idée d’un véritable « partenariat ». C’est notamment le cas de David W. Sch-
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midt, docteur en histoire du Moyen-Orient, dont l’ouvrage Partners Together in This 
Great Enterprise7 doit son titre à un discours de Lord Balfour prononcé en 1920 devant 
la English Zionist Federation à Londres. Ce dernier y exprimait son désir de voir les 
chrétiens sionistes britanniques jouer un rôle actif aux côtés des Juifs sionistes : une 
condition selon lui sine qua non pour l’accomplissement du rêve sioniste8. Dans un 
registre plus critique, Stephen Scheinberg9, professeur émérite d’histoire des États-
Unis (Université Concordia), qualifie quant à lui les dirigeants juifs conservateurs 
de B’nai Brith Canada et ceux de la droite religieuse chrétienne canadienne10 de 
« Partners for Imperium11 », soulignant de ce fait l’alliance politique qu’ils ont établie 
durant les mandats de Stephen Harper (2006–2015). Ainsi, ce motif de « co-entre-
prise » ou de « partenariat » entre chrétiens et Juifs sionistes laisse entrevoir une cer-
taine continuité dans l’évolution du mouvement sioniste depuis la fin du XIXe siècle.

Au Canada, le sionisme est en partie redevable de la contribution de certains chré-
tiens. B. Figler relève en ce sens que « depuis la 5e Convention sioniste, qui s’est tenue 
à Toronto en 1906, et lors des Conventions suivantes, le point fort des Conventions a 
été la présence d’éminents chrétiens représentatifs — professeurs, maires, ministres 
des cabinets provinciaux et fédéraux et Premiers ministres des provinces, parlant au 
nom de leurs gouvernements12 ». S’il s’agit, dans les premières années, de personnali-
tés engagées indépendamment les unes des autres, un mouvement chrétien sioniste 
canadien commence à prendre forme à partir du début des années 1940. L’impulsion 
en est donnée par les principales organisations sionistes juives canadiennes elles-
mêmes, réunies au sein de l’United Zionist Council (UZC) et au travers duquel elles se 
sont dotées d’une « politique de relations publiques » ambitieuse : réunir des élites 
chrétiennes de divers horizons — principalement protestantes et canadiennes-an-
glaises — afin de susciter, au sein de l’opinion publique, une sympathie à l’égard de la 
cause sioniste13. Cette politique se concrétise, à partir de 1943, par la création de deux 
comités prosionistes non juifs : le Canadian Palestine Committee (CPC) et le Christian 
Council for Palestine (CCP).

Dans cet article nous nous efforcerons d’analyser, en reprenant les termes de la sym-
bolique « division du travail » offerte par B. Figler — une contribution complémen-
taire des Juifs (matérielle/logistique) et des chrétiens (morale) — les ressorts et les 
aboutissants de cette logique de partenariat en faveur du sionisme au Canada de 1943 
à l’été 1947, la veille de l’adoption du plan de partage de la Palestine à l’ONU. Pour ce 
faire, nous présenterons la mise en place institutionnelle du CPC et du CCP à l’ini-
tiative des sionistes juifs canadiens. Puis, à partir des fonds d’archives conservés aux 
Archives juives canadiennes Alex Dworkin et aux Archives nationales du Canada14, nous 
étudierons la nature même de l’argumentaire tenu par les sionistes chrétiens en fa-
veur de l’idéal sioniste. Dans un premier temps, un retour sur quelques éléments de 
contexte sur la période qui précède directement la mise en place de ces deux orga-
nisations s’impose.
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I. 1939–1943, l’instauration d’une stratégie sioniste de 
relations publiques : un tournant politique pour le 
sionisme juif canadien 

Au Canada, durant la Seconde Guerre mondiale, le United Zionist Council (UZC) — 
une émanation des principales organisations sionistes canadiennes — coordonne le 
lobbying politique dont l’objectif premier est de sensibiliser l’opinion publique ca-
nadienne, très majoritairement non juive, à la cause sioniste. Grâce au soutien de 
l’opinion, les sionistes juifs espèrent pouvoir s’assurer du soutien du gouvernement 
canadien pour que, dans un second temps, ce dernier appuie leurs revendications 
— la levée des restrictions de l’immigration juive en Palestine15 et la création d’un 
foyer national juif — auprès du Royaume-Uni qui est alors mandaté, depuis 1922, par 
la Société des Nations (SDN) pour administrer la Palestine. Il convient de préciser 
que si l’État canadien acquiert sa pleine souveraineté internationale au sortir de la 
Grande Guerre — entérinée par le statut de Westminster de 1931 — les liens avec le 
Royaume-Uni restent très étroits, notamment sur les plans culturels et diploma-
tiques. Peser indirectement sur le gouvernement britannique est donc un objectif 
central du lobbying sioniste au Canada durant cette décennie.

Au cœur de cette politique de relations publiques se distingue une stratégie — déjà 
promue à l’échelle internationale par le sionisme diplomatique16 de Théodore Herzl 
(1860–1904) — qui consiste à cibler les élites politiques et religieuses nationales, en 
l’occurrence chrétiennes, considérées comme un relais d’influence auprès de l’opi-
nion publique et du gouvernement canadien. Deux organisations sont alors mises 
en place et financées par l’UZC pour canaliser les forces de ce soutien chrétien au 
sionisme : le Canadian Palestine Committee et le Christian Council for Palestine.

Avant d’aborder plus directement la mise en place de ces deux comités, il est 
nécessaire de poser quelques éléments de contexte pour mieux saisir ce qui pousse 
les sionistes juifs canadiens à s’appuyer sur quelques-uns de leurs compatriotes 
chrétiens à partir des années 1930.

Depuis le début du siècle, la population juive canadienne soutient très majoritaire-
ment le sionisme. Contrairement à ce qui peut être observé du côté des Juifs amé-
ricains, il n’existe alors donc pas, au sein de la communauté juive canadienne, de 
division notable entre pro et antisioniste17. Le sionisme canadien n’en est pas moins 
traversé par des courants idéologiques divers : des travaillistes et laïques aux sionistes 
révisionnistes18, en passant par les sionistes religieux orthodoxes affiliés au Mizrachi19. 
L’historien David J. Bercuson note cependant que dans les années 1930, la Zionist Or-
ganisations of Canada (ZOC), principale organisation sioniste canadienne, occupait 
une position intermédiaire entre la droite et la gauche politique, et promouvait un 



94
 

Laurent Tessier / La défense de l’idéal sioniste au Canada

sionisme au-dessus de toute idéologie partisane et de toute affiliation religieuse20. 

Cet engouement pour le sionisme est aussi partagé, de longue date, par certains 
chrétiens. À tel point que plusieurs historiens juifs canadiens défendent l’idée que 
des protestants Canadiens anglais ont « pavé la route » au sionisme politique juif au 
Canada21 en s’appuyant notamment sur une culture biblique largement partagée 
dans le monde protestant anglo-saxon. Cette culture est porteuse de représentations 
structurantes qui contribuent à nourrir un engagement précoce en faveur du sio-
nisme, sinon une sympathie à l’égard des Juifs : non seulement, les Juifs contempo-
rains sont associés — parfois même confondus — avec la figure familière du peuple 
hébreu de la Bible, mais plus important encore, on peut constater une identification 
idéalisée de certains blancs anglo-saxons protestants au récit mythique du peuple 
hébreu, pouvant ainsi donner naissance à un sentiment d’appartenance à une forme 
de société supérieure — et même à une race/peuple élu dont l’Empire britannique 
et le peuple anglo-saxon-celte seraient la parfaite réalisation22. Quelques chrétiens 
canadiens ont activement défendu l’idée de restauration d’un État juif23, avant même 
Théodore Herzl (1860–1904) ou encore Clarence de Sola (1858–1920), figure pion-
nière du sionisme au Canada. Cette culture biblique associée à la conscience vive 
des persécutions contre les Juifs en Russie au cours du XIXe siècle, et par la suite, 
au sentiment de culpabilité face à la Shoah, a pu contribuer à nourrir chez certains 
chrétiens une sympathie plus prononcée envers le projet sioniste24.

Pour autant, le Canada n’est pas épargné par l’antisémitisme, au Québec comme 
dans le Canada anglais25. Outre l’antijudaïsme religieux, l’hostilité envers les Juifs est 
alimentée par un catholicisme québécois fortement opposé au communisme athée, 
auquel les Juifs sont associés, la plupart étant des immigrés venus d’Europe de l’Est 
entre 1904 et 1914. Michael Brown avance un autre facteur de nature sociopolitique 
pour expliquer une certaine haine des Juifs, notamment dans le Canada anglais. La 
société canadienne — ses élites et ses institutions — a longtemps entretenu une 
gradation raciale dont le sommet était occupé par une population blanche, anglo-
saxonne-celte et protestante, et la base par ceux qui ne pouvaient être considé-
rés comme assimilables et égaux aux citoyens canadiens : les Noirs, les Asiatiques 
et les Juifs. Durant cette période qui s’étend jusqu’aux années 1960, l’« approche de 
la vie publique signifiait qu’il n’y avait pas de place légitime, du moins théorique-
ment, pour les non-chrétiens26 ». Difficile dans ce contexte, conclut M. Brown, de 
voir émerger l’idée d’une nationalité canadienne intégratrice, à l’image de la nation 
« melting-pot » américaine, qui aurait pu englober la population juive sans pour 
autant l’homogénéiser27. 

En outre, en l’absence d’un establishment juif bien intégré dans la société et la culture 
canadiennes, comme cela était davantage le cas aux États-Unis, la population juive 
canadienne s’est globalement tournée vers le sionisme28. Pour preuve, les premières 
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organisations communautaires juives qui parviennent à établir dès les années 1910 un 
maillage sur l’ensemble du vaste territoire canadien et ainsi à créer une dynamique 
juive nationale sont des organisations sionistes. Tel est le cas de la Federation of Ca-
nadian Zionist Societies, fondée en 189929, mais aussi du Congrès juif canadien, l’une 
des principales organisations représentatives juives du pays, créé en mars 1919 dans la 
suite de l’impulsion donnée au mouvement sioniste par la déclaration Balfour (1917). 
« Ironiquement, c’est le sionisme, avec ses visées au-delà des frontières du Canada, 
qui a d’abord “réussi à unir les Juifs canadiens”30 », en conclut M. Brown. 

L’antisémitisme et l’intégration relative de la population juive canadienne, par ail-
leurs peu nombreuse31, ont lourdement pesé sur les activités de lobbying qui sont 
restées discrètes, prudentes et sans réelle pression durant les années 1920–1930 : « Le 
lobbying devait se faire par l’intermédiaire d’amis à la cour, Juifs ou autres, et devait 
être entrepris de manière à ne pas focaliser l’attention sur la communauté juive et à 
ne pas risquer d’être mal accueilli dans un pays majoritairement chrétien.32 » Malgré 
cela, et en dépit de leur déception à l’égard des restrictions émises par l’administra-
tion britannique au sujet de l’immigration juive en Palestine, « les Juifs du Canada 
avaient appris à avoir foi dans le sens britannique du fair-play, de la justice envers 
les minorités, et admiraient l’égalité de statut des dominions dans le Commonwealth 
britannique33 ». Si bien qu’en 1941, « la Canadian Zionist Convention a adopté une ré-
solution demandant instamment que la Palestine devienne un dominion du Com-
monwealth britannique34 ». Cette revendication, en vertu d’un principe d’impé-
rialisme britannique, est très présente dans les écrits sionistes chrétiens canadiens 
depuis la deuxième moitié du XIXe siècle.

Malgré cette loyauté des Juifs canadiens à l’égard de l’empire, le gouvernement ca-
nadien dirigé par le premier ministre libéral Mackenzie King (1935–1948) se montre 
particulièrement réticent vis-à-vis de la « question juive » du point de vue national 
et de la « question palestinienne » en matière internationale. Pierre Anctil souligne 
d’ailleurs que, plus encore que de l’antisémitisme véhiculé par les médias au sein de 
la population, « la plus grande menace à l’endroit des intérêts juifs émergea plutôt du 
côté des bureaucrates anglophones fédéraux qui s’opposaient farouchement à l’im-
migration juive, quelle que soit sa provenance35 ». Les années 1930 sont en effet mar-
quées par une politique restrictive en matière d’immigration juive au Canada36 alors 
même que la survie des Juifs d’Europe était en péril. None is Too Many37, titre d’un 
ouvrage paru en 1982 — et expression maintes fois reprise depuis — résume à lui 
seul cette politique. En 1939, le refus du gouvernement King d’accueillir le paquebot 
allemand « M.S. St Louis » avec à son bord plus de neuf cents réfugiés juifs européens 
est un fait historique emblématique de cette politique et reste, aujourd’hui encore, 
profondément ancré dans la mémoire canadienne38. Renvoyés en Europe, près de 
deux-cent-cinquante d’entre eux seront capturés par les nazis et mourront assassi-
nés dans les camps d’extermination. 
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Malgré cela et en dépit des revendications des organisations sionistes juives cana-
diennes, le premier ministre canadien est resté silencieux au sujet des restrictions 
britanniques à l’égard de l’immigration juive en Palestine jusqu’en 194339. Pour David 
Bercuson, l’attitude de Mackenzie King était essentiellement motivée par la défense 
des intérêts nationaux canadiens : « King admirait beaucoup les Britanniques et était 
prêt à suivre leur leadership sur de nombreuses questions internationales, en parti-
culier celles qui ne touchaient pas directement le Canada. En même temps, cepen-
dant, il était déterminé à maintenir l’autonomie nouvellement acquise par le Canada 
contre ce qu’il croyait être le désir constant de la Grande-Bretagne de recréer l’em-
pire centralisé d’autrefois40 ». King n’en restait pas moins convaincu que le Canada 
n’avait que peu d’intérêts au Moyen-Orient — commerciaux ou stratégiques — et, 
par conséquent, aucune raison impérieuse de s’y engager.

C’est contre cette politique de non-engagement41 de la part du gouvernement cana-
dien que s’est cristallisée, dans les années 1940, la mise en place d’une véritable poli-
tique sioniste de relations publiques prenant appui sur des personnalités chrétiennes. 

II. Canaliser la sympathie de compatriotes chrétiens pour 
la cause sioniste : l’exemple du Canadian Palestine 
Committee et du Christian Council for Palestine

À partir de 1940, rompant avec la discrétion et la prudence qui étaient jusqu’alors de 
mise, les organisations sionistes juives canadiennes — la Zionist Organisation of Ca-
nada (ZOC), principale organisation sioniste du Canada, le Labour Zionist Movement 
of Canada, et le Mizrachi Hapoel Hamizrachi Organization of Canada — à l’exception 
notable des représentants du courant révisionniste, instaurent le United Zionist Coun-
cil (UZC) et élaborent une réflexion commune autour d’une stratégie de lobbying 
clairement assumée ciblant les non-Juifs42. À partir de ce moment, sous l’impulsion 
de Samuel Zacks, leader de la ZOC, « les relations publiques deviennent la principale 
activité des sionistes43 ». Ces derniers concentraient depuis les années 1920, de ma-
nière « quasi obsessive44 », l’essentiel de leurs efforts sur la récolte de fonds afin de 
soutenir les Juifs souhaitant faire leur alya ou aider directement au développement 
des implantations juives en Palestine. En 1943, le Pro-Palestine Committee de l’UZC, 
chargé de la mise en place de cette nouvelle politique de relations publiques, an-
nonce la création conjointe de deux comités : le Canadian Palestine Committee (CPC) 
et le Christian Council for Palestine (CCP). Ces deux nouveaux comités, majoritaire-
ment composés de protestants anglophones — des laïcs pour le premier, et exclusi-
vement des membres du clergé pour le second — ont été fondés sur le modèle de ce 
qui existait déjà en Grande-Bretagne avec le Pro-Palestine Parliamentary Committee, 
ainsi qu’aux États-Unis depuis 1932, avec l’American Palestine Committee et le Christian 
Council on Palestine45. 
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Si de nouveaux noms viennent progressivement s’ajouter aux listes des membres des 
deux comités, ce n’est qu’en janvier 1944 que l’UZC présente devant la ZOC les deux 
personnalités recrutées pour diriger ces comités ; preuve d’une certaine difficulté à 
trouver des individus influents parmi les non-Juifs qui manifestent une sympathie à 
l’égard du projet sioniste. Henry F. Janes, consultant en relations publiques à Toronto, 
est chargé du CCP46 ainsi que du recrutement de personnalités religieuses47 ; le CPC 
qui constitue le comité principal de la nouvelle stratégie sioniste est placé, quant à 
lui, sous la responsabilité d’Herbert Angus Mowat (1893–1975), très investi au sein de 
l’Église anglicane, lui aussi versé dans le domaine des relations publiques et reconnu 
pour ses talents d’orateur. Tous deux sont rémunérés par l’UZC et deviennent, à ce 
titre, responsables devant lui. Un an après, en janvier 1945, ce duo de tête est complété 
par l’arrivée de Sir Joseph Ellsworth Flavelle (1892–1977), membre influent de l’élite 
financière de Toronto, qui prend la présidence du CPC. À partir de septembre 1945, 
E. Flavelle et H. Mowat élargiront la portée des activités du CPC bien au-delà des 
frontières canadiennes en prenant la tête du World Committee for Palestine (WCP48), à 
New York. Pendant près de deux ans, soit « dans les jours fatidiques qui ont précédé 
la création de l’État [d’Israël], lorsque la première session d’urgence de l’Assemblée 
générale des Nations unies a été convoquée en mai 1947 sur la question de la Pales-
tine49 », H. Mowat, second d’E. Flavelle, occupera un bureau à New York pour le WCP.

L’objectif de la ZOC au moyen de ces deux comités est clair : susciter au sein de 
l’opinion publique canadienne, surtout sa part anglophone50, une position favorable 
à la quête d’un foyer national en Palestine. Encore faut-il établir un discours qui soit 
susceptible de remporter la sympathie des « non juifs » — ainsi sont-ils désignés 
par les sionistes juifs, plutôt que chrétiens — à la cause sioniste. Quels sont ces ar-
guments ? Faisant appel à l’élite canadienne chrétienne, on pourrait s’attendre à ce 
qu’ils soient de nature religieuse, avec l’emploi de références bibliques communes. 
Mais ce n’est pas le cas. L’argumentaire est essentiellement de nature politique et di-
plomatique. Un document non daté et non signé, intitulé « A Proposal for a Canadian 
Palestine Committee », en restitue les grandes lignes : « outre les raisons humanitaires, 
l’importance politique de la Palestine devra également être prise en considération. 
(…) Il est évident qu’un tel Commonwealth préserverait ses liens avec l’Empire bri-
tannique et pourrait, en fait, devenir l’un de ses membres constitutifs51. » 

En somme, dès la proposition de création du comité, il ne sera aucunement question 
de défendre une partition de la Palestine — et cela jusqu’à l’été 1947. S’opposer à un 
tel projet est de rigueur. De même, il n’est pas envisagé de fonder un État juif plei-
nement souverain, comme les sionistes américains l’ont promu à partir de 1942, mais 
plutôt d’instaurer un dominion juif au sein de l’Empire britannique, avec les mêmes 
statuts et droits que le Canada. Dans les faits, selon l’analyse de D. Bercuson, auteur 
d’un ouvrage de référence sur le rôle du Canada dans le processus de création de 
l’État d’Israël, « le travail de relations publiques des sionistes au Canada a pratique-



98
 

Laurent Tessier / La défense de l’idéal sioniste au Canada

ment ignoré la déclaration de la conférence Biltmore [1942]52. Les sionistes canadiens 
ont continué à se concentrer sur le Livre blanc et les questions humanitaires qui y 
sont liées afin de convaincre le gouvernement canadien d’aider à faire pression sur la 
Grande-Bretagne pour qu’elle abandonne le Livre blanc [de 1939]53 ». Contrairement 
à la posture adoptée par le gouvernement King, les sionistes canadiens, Juifs comme 
chrétiens, estiment qu’en tant que signataire du mandat remis par la Société des 
Nations (SDN) à la Grande-Bretagne qui prévoyait dans son article deux « l’établis-
sement d’une patrie nationale juive54 », le Canada se doit d’être directement engagé 
dans le règlement de la « Question de Palestine »55. Plus encore, l’autorité de la mis-
sion du CPC émane selon eux de la déclaration Balfour de 1917, interprétée par les 
sionistes comme une promesse — en écho à la promesse divine faite à Abraham et à 
ses descendants — et comme une chance donnée aux Juifs, par la Grande-Bretagne, 
de devenir la majorité dans ce pays56.

C’est donc autour de cet objectif principal, humanitaire et diplomatique que la po-
litique de relations publiques menée par le United Zionist Council et le Canadian Pa-
lestine Committee s’est intensifiée [en 1944–1945] « avec des discours à travers tout le 
pays, des allocutions à la radio, des déjeuners, la distribution de littérature57 et des 
démarches personnelles auprès d’éminents Canadiens les invitant à rejoindre le 
CPC58 ». Ainsi, des listes de personnalités — notamment des membres du parlement, 
des professeurs d’université, des éditeurs de presse 59 — sont établies dans le but de 
fonder des branches du comité à travers tout le Canada. Herbert Mowat et Ellswor-
th Flavelle en sont les principaux porte-paroles. Pour renforcer leurs actions, ils 
n’hésitent pas à convier des membres des communautés juives locales lors de leurs 
déplacements. 

Il faut cependant noter que jusqu’à la fin de l’année 1944, la ZOC et le CPC ne se sont 
que peu intéressés au Québec catholique où, selon ses dirigeants, l’antisémitisme 
plus présent que dans le Canada anglais nourrissait un contexte hostile à la défense 
de leurs revendications60. Néanmoins, Harry Batshaw, dirigeant l’UZC, avec l’aide 
de David Rome, premier attaché de presse du Congrès juif canadien, est parvenu à 
approcher Paul Guerin, journaliste de la Presse, et à définir avec lui une campagne 
discrète auprès d’un certain nombre de Québécois préalablement ciblés. H. Batshaw 
craignait par ailleurs que l’antisémitisme des Canadiens français ne serve de moti-
vation à soutenir le départ des Juifs en Palestine. Un phénomène que T. Herzl lui-
même avait identifié dans son journal intime comme un possible atout pour l’ac-
complissement du projet sioniste.
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III. L’argumentaire moral des non-Juifs canadiens dans leur 
défense de l’idéal sioniste

Après avoir vu comment les organisations sionistes juives canadiennes ont cherché 
à canaliser, du moins en partie, la sympathie de certains de leurs compatriotes chré-
tiens au sein du CPC et du CCP, penchons-nous maintenant sur les arguments mo-
raux ou la « subsistance morale » de ces derniers, pour reprendre les mots de B. Figler. 
À cette fin, nous nous sommes appuyés sur trois discours prononcés par Sir Ellsworth 
Flavelle, président du CPC, devant la ZOC et le Montreal Canadian Club, entre juin 1945 
et mars 1947. Ces discours ont été publiés et diffusés par le CPC, et des exemplaires 
sont conservés aux Archives juives canadiennes Alex Dworkin (Montréal).

La question palestinienne : 
un « challenge » moral et humanitaire

« Quel intérêt peut avoir un non-Juif à traiter la question de Palestine ? ». C’est l’une 
des premières questions auxquelles les représentants du CPC sont confrontés lors 
de leurs rencontres avec leurs coreligionnaires. Ellsworth Flavelle y répond sans hé-
sitation : il s’agit d’un défi d’ordre moral et humanitaire. À ses yeux, la « question 
palestinienne » n’est plus une « question » en tant que telle depuis qu’elle a été réglée 
par la Déclaration Balfour. Mais, parce que cette promesse a été bafouée et reniée par 
le livre blanc de 1939, la Palestine représente désormais un « challenge61 ». En tant que 
chrétien et citoyen canadien, agir en faveur de la cause sioniste est pour E. Flavelle 
une obligation morale, autrement dit : agir au nom du sens commun de la justice, 
respecter une promesse d’engagement (Déclaration Balfour et signature du mandat 
britannique en Palestine) et plus largement prendre ses responsabilités vis-à-vis 
de la société humaine. E. Flavelle appuie son propos par la citation d’un discours 
(non daté) sur la question de Palestine de William Temple, archevêque de Canter-
bury (1942–1944), fondateur du Council of Christians and Jews, devant la Chambre des 
Lords : 

Le prêtre et le lévite de la parabole62 n’étaient pas le moins du monde responsables 
des blessures du voyageur qui se trouvait là, au bord de la route, et ils avaient 
sans doute beaucoup de choses urgentes à faire, mais ils sont le portrait de ceux 
qui sont condamnés pour avoir négligé l’occasion de faire preuve de responsabi-
lité. Nous sommes à la barre de l’histoire, de l’humanité et de Dieu.63

Considérant le traitement de la « question juive » à travers le monde, E. Flavelle dé-
signe la Russie tsariste et l’Allemagne nazie comme des contre-exemples moraux. 
Tous deux connus pour le sort cruel qu’ils ont réservé à leur population juive, leur 
effondrement doit être appréhendé, selon lui, à l’aune de leur immoralité. « Nous 
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sommes convaincus, martèle E. Flavelle, que la qualité de la citoyenneté d’un pays est 
directement proportionnelle au traitement que ce pays réserve à son groupe mino-
ritaire ». De ce fait, conclut-il, « le traitement décent et juste des Juifs est l’épreuve 
de vérité de l’humanitarisme d’une nation64 ». 

La défense morale des intérêts impérialistes britanniques

Si les motifs moraux et humanitaires sont présentés comme primordiaux pour l’en-
gagement sioniste d’un non-Juif, l’essentiel du discours porté par le CPC s’articule 
autour d’arguments moralistes et politiques en faveur de l’impérialisme britan-
nique65. En l’occurrence, il ne s’agit nullement de se demander quel droit, tant sur le 
plan moral que légal, la Grande-Bretagne avait de promettre le territoire d’un autre 
peuple à un tiers, mais bien davantage, de souligner qu’il est d’autant plus moral de 
soutenir politiquement le sionisme que, par nature, mais aussi pour les intérêts de 
l’Empire britannique — dont le Canada est un membre éminent —, le Juif est bon 
et l’Arabe est mauvais. 

Ainsi, les portraits du Juif et de l’Arabe qui ressortent des discours d’E. Flavelle, 
rendent compte du caractère systématique, manichéen et raciste de l’opposition 
entre ces deux peuples. Le tableau ci-dessous66 permet de confronter plus directe-
ment les représentations du Juif et de l’Arabe sur la base de trois principaux critères 
de comparaison — établis par l’auteur lui-même : l’identité, le rapport à la terre et 
le degré de loyauté à l’égard de l’Empire britannique. 

Juif Arabe

Identité « Un nouveau type de per-
sonne »

« L’homme nouveau a déjà créé 
de nouvelles villes »

Aucune référence aux Juifs du 
vieux Yishouv [avant 1881]

« Les masses de musul-
mans en Palestine même », 
composées d’« une petite 
minorité de dirigeants 
arabes [contre le sionisme] 
et quelque quinze mil-
lions de partisans vivant en 
grande partie comme des 
nomades »

Aucune référence aux 
chrétiens ou aux autres mi-
norités religieuses arabes
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Rapport à la 
terre

« Un homme précautionneux, 
un homme qui aime la terre de 
ses ancêtres »

« Bon colonisateur et adminis-
trateur compétent »
Un « fermier [husbandman] » : « il 
plante (…) il irrigue la terre. » 

« Envahisseurs nomades »,

« Ennemis des arbres »,

« Pères du désert67 »

Degré de 
loyauté à 
l’Empire 
britannique

Alliés dans l’effort de guerre 
[1914–1918] ayant fait montre 
d’un engagement loyal au sein 
de l’armée canadienne

« En raison de l’amitié tradi-
tionnelle du peuple britannique 
pour les Juifs, les colons juifs en 
terre d’Israël ont toujours pensé 
que leur avenir s’inscrirait dans 
le cadre du Commonwealth et 
de l’Empire britannique. »

« Un vide militaire : ils sont 
impuissants et représentent 
une invitation à la conquête, 
ouverte à tout agresseur 
bien armé » 

« Un lapin poursuivi par 
une meute de loups »

« Les dirigeants du monde 
arabe sont plus étroitement 
liés aux milieux fasciste et 
nazi qu’aux démocraties »

« Les projets arabes ont 
toujours prôné le dévelop-
pement de leurs propres 
États, en totale indépen-
dance vis-à-vis de l’Em-
pire. »

À travers ces portraits en miroir inversé, E. Flavelle interpelle son auditoire en faisant 
appel à son jugement moral : « Lorsque vous aurez fait la comparaison entre ces deux 
hommes, laissez-moi vous demander s’il existe une personne sensée qui fermerait la 
porte de la Palestine au Juif — ce qui ne lui permettrait de devenir qu’une troisième 
minorité dans un État arabe, et rendrait son existence intolérable là-bas ? Je vous 
le demande ! ». Et à E. Flavelle de conclure qu’au nom du « bien-être humain », « il 
serait absurde de rendre le contrôle de la Palestine à des personnes [les Arabes] ayant 
un tel profil.68 »

Le dénigrement et la déshumanisation des Arabes clairement assumés dans ces lignes 
ne sont pas dénués d’arrière-pensées. « Le racisme et l’impérialisme vont souvent de 
pair69 ». Il s’agit en effet également pour les sionistes non-juifs canadiens de dénon-
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cer les erreurs de certains représentants politiques britanniques, notamment des 
fonctionnaires du Foreign Office, considérés comme « pro-arabes » en raison d’une 
politique — celle du livre blanc de 1939 — qui accorderait trop de concessions aux 
Arabes, au détriment des intérêts de l’Empire. On pourrait ainsi avancer que pour 
ces sionistes, l’attachement à l’Empire prévaut sur la politique menée par le gouver-
nement britannique, et cela, en raison d’un absolu qui résiderait dans la cause sio-
niste : le maintien de la paix mondiale et l’intérêt public. S’adressant devant la ZOC 
en 1946, E. Flavelle affirme que la constitution d’un foyer national juif est « un sujet 
qui a trait au maintien de la paix mondiale et le monde est tout à fait dans son droit 
en désignant la solution [du problème juif mondial] par l’intermédiaire de l’ONU. 
Lorsque le propriétaire d’un terrain dans un pays quelconque fait obstacle à un pro-
jet d’intérêt public, soit par obstruction, soit par mauvais usage du sol, un processus 
juridique reconnu permet de le déposséder avec une compensation adéquate et de 
valoriser les terres dans l’intérêt public.70 » 

Entre l’Ouest et l’Est : les sionistes chrétiens se projettent

Ces portraits ne sauraient être complets sans évoquer la manière dont les sionistes 
non-juifs canadiens se représentent le Juif et l’Arabe, en rapport à eux-mêmes et à 
leur propre culture. Se dessine alors un rapport entre l’Orient et l’Occident qu’il est 
important de saisir afin d’appréhender le projet de restauration d’un État juif dans 
toute sa complexité.

D’un côté, l’Arabe — ou plutôt « les envahisseurs nomades [qui ont avec] leurs chèvres 
travaillé main dans la main avec l’érosion pour détruire la fertilité des terres » — est 
désigné par les sionistes chrétiens comme un Autre totalement autre, ne possédant rien 
de commun avec eux, voire comme une présence nocive pour la vie en Palestine. Le Juif, 
quant à lui, est à la fois autre et semblable : « un pont naturel entre l’Orient et l’Occi-
dent », « des Orientaux, comme les Arabes » mais se situant en même temps « au centre 
de la tradition culturelle occidentale71 ». Face à l’Arabe qui engendre le désert hostile, le 
Juif fait figure alors de fils élu qui, en foulant la Terre promise, fait renaître la vie. 

Le recours à la métaphore du « pont » entre l’Orient et l’Occident est une forme de 
reconnaissance, au moyen d’une figure de style, d’un héritage culturel et religieux 
commun entre chrétiens et Juifs. Mais plus qu’un héritage commun, les chrétiens 
sionistes nourrissent envers les Juifs une apparente sympathie et un sentiment de 
proximité tel que l’on peut percevoir chez eux un processus d’identification-idéa-
lisation72 vis-à-vis des Juifs. Ce processus décrit par le psychanalyste Erik Erikson 
transparaît dans le discours d’E. Flavelle qui en donne une illustration avec la reprise 
d’une allocution de Lord Tweedsmuir, gouverneur général du Canada (1935–1940) 
lors d’un diner organisé par la Zionist organisation of Canada, à Montréal en avril 1936. 
Fier de ses origines écossaises, Lord Tweedsmuir y présente en miroir l’errance du 
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peuple écossais — persécuté par les Anglais pour des raisons politiques et religieuses 
— et celle du peuple juif : « Nous, les Écossais, comme les Juifs ». Une manière pour 
le gouverneur général de témoigner son empathie et une proximité singulière avec 
la condition historique du peuple juif :

Le Juif n’a jamais oublié Jérusalem, mais jusqu’à il y a quelques années, sa Terre 
sainte n’était qu’une inspiration, et un rêve. Aujourd’hui, elle est en train de de-
venir une réalité. Peut-être cela plaira-t-il particulièrement à un Écossais, car 
nous, les Écossais, comme les Juifs, avons toujours été une race errante, dispersée 
dans toutes les parties du globe. Mais dans nos errances, nous avons toujours 
eu l’Écosse derrière nous, notre mère patrie, le sanctuaire de nos sentiments et 
de nos souvenirs. N’est-il pas juste et approprié que les Juifs, après de longues 
errances, retrouvent leur patrie ?73 

La reprise de ce discours par E. Flavelle confirme plus largement l’influence de 
l’imaginaire biblique chez les sionistes chrétiens qui leur fait associer le peuple juif 
contemporain au peuple hébreu de la Bible (ou bien à l’Israël biblique). Un peuple en 
exil, mais aussi choisi par Dieu qui a scellé une alliance avec lui. Cette représentation 
idéalisée des Juifs contemporains rejaillit en retour sur quelques chrétiens, qui se 
définissent culturellement et racialement comme anglo-saxons et celtes, et à ce titre, 
se considèrent à l’instar du peuple hébreu comme objet d’une élection divine. Une 
élection dont la prospérité et la puissance de l’Empire britannique seraient, à leurs 
yeux, les signes manifestes.

Ce mouvement de projection de soi dans un autre idéalisé, se trouve être au cœur de 
l’engagement de chrétiens à la cause sioniste74. Dans les discours du CPC, c’est bien 
autour de cette logique d’identification que semblent s’articuler les valeurs et prin-
cipes moraux qui viennent éclairer le « challenge » moral que représente la Palestine, 
et encourager, en réponse, un engagement politique fort en faveur de la restauration 
d’un État juif. Il n’en reste pas moins qu’une identification-idéalisation implique un 
écart entre la réalité de l’autre et la représentation qu’on peut en avoir. Et c’est dans 
cet écart que se développe un rapport complexe à l’altérité, en l’occurrence juive. 
Les ambiguïtés — nombreuses —, et les ambivalences antisémites — plus rares — 
présentes dans les relations entre chrétiens et Juifs, en particulier dans la défense 
du sionisme, ne sont pas évoquées dans les discours cités ici. Si les raisons semblent 
évidentes, ce qui n’est pas dit ne doit pas être ignoré pour autant75.

Cet écart entre idéalisation et réalité dans la représentation des Juifs chez les chré-
tiens sionistes interroge l’idée même de restauration, aucune restauration n’étant 
véritablement possible. Autrement dit, la question qui se pose est celle de la repré-
sentation, et donc de la définition de ce qui doit être restauré. De quoi parlent les 
chrétiens sionistes lorsqu’ils évoquent la restauration d’Israël — ou des Juifs — sur 
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la terre biblique et ancestrale ? Défendent-ils réellement les Juifs ou la représen-
tation qu’ils s’en font, autrement dit la part de semblable qu’ils projettent sur eux ? 
Sont-ils engagés pour la restauration d’un État juif pour les Juifs ou est-ce une ma-
nière, en projetant leur combat dans un « ailleurs » qui fait coïncider la Palestine et 
l’Israël biblique si familière, de défendre un idéal civilisationnel qu’ils souhaiteraient 
conserver ou rétablir chez eux, c’est-à-dire au Canada ? Seul un regard sur l’évolu-
tion du sionisme chrétien jusqu’au début du XXIe siècle permettrait d’apporter une 
réponse à ces interrogations.

Du reste, dans les discours du CPC qui incarnent à leur manière le point de vue 
sioniste chrétien au Canada dans les années 1940, ce n’est pas tant la lutte pour un 
territoire, ni même l’affrontement entre nationalismes qui occupent le cœur des 
propos [les Arabes ne figurent jamais comme une force politique aux revendications 
nationalistes], mais bien la définition/opposition des Juifs et des Arabes en termes 
religieux ou en tant que membres de races définies « scientifiquement ». Dans son 
ouvrage Defining Neighbors, Jonathan Gribetz s’est employé à démontrer comment, 
à partir de la première moitié du XXe siècle, les communautés présentes en Pa-
lestine, auxquelles nous pourrions ajouter ici les chrétiens sionistes canadiens, « se 
percevaient les unes les autres, non pas comme des étrangers se disputant la posses-
sion d’une terre que chacun considérait comme exclusivement la sienne, mais plutôt 
comme des personnes qui partageaient entre elles une certaine familiarité, parfois 
mythifiée ou déformée. »76  Il s’agit là d’une donnée essentielle non seulement à la 
compréhension des relations entre Juifs, chrétiens et Arabes de cette époque, mais 
aussi à la réflexion pour une médiation plus adéquate du conflit israélo-palestinien. 
Un conflit qui reste le plus souvent appréhendé de manière réductrice, encore au-
jourd’hui, comme le fruit d’une concurrence traditionnelle entre deux nationalismes. 

Conclusion

Au début des années 1940, les principales organisations sionistes juives canadiennes 
décident de changer de stratégie et optent pour une politique de relations publiques 
dont l’objectif est de défendre le projet sioniste auprès des autorités canadiennes 
pour qu’elles appuient leurs positions auprès du gouvernement britannique, char-
gé du mandat de la SDN en Palestine. Alors qu’en Europe, les nazis ont entrepris 
d’exterminer les Juifs, l’urgence pour les sionistes est de lever les restrictions mi-
gratoires imposées par les Britanniques à l’égard des réfugiés juifs en Palestine. L’un 
des moyens les plus efficaces à leurs yeux est de canaliser au mieux la sympathie 
d’une partie des chrétiens canadiens, majoritairement protestants et anglophones, 
déjà acquise grâce à une culture biblique forte et largement répandue. La Zionist 
Organisation of Canada, dirigée par Samuel Zacks, et le United Zionist Council, placé 
sous la houlette de Harry Batshaw choisissent à cette fin d’instaurer deux comités : 
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le Canadian Palestine Committee (CPC) et le Christian Council for Palestine (CCP). Fi-
nancés par des sionistes juifs, ces deux comités sont composés uniquement de « non 
juifs ». À leur tête, Herbert Mowat et Ellsworth Flavelle ont parcouru le Canada afin 
de rencontrer diverses personnalités, membres de l’élite politique, religieuse et éco-
nomique du pays et d’y établir ainsi des sous-comités.

En impulsant et en finançant deux structures composées et gérées uniquement par 
des non-juifs, les sionistes juifs canadiens ont ainsi permis à quelques-uns de leurs 
compatriotes chrétiens de s’organiser et de concourir plus efficacement par « leur 
subsistance morale » à la réalisation de l’idéal sioniste tel qu’ils se le représentaient. 
C’est donc par cette logique d’aide matérielle et logistique qu’il faut comprendre ce 
que Bernard Figler désigne comme « la contribution matérielle [material means] » des 
Juifs canadiens au sionisme. 

Seuls à prendre la parole — les membres des comités étant plutôt invités à faire 
des dons ou à diffuser une documentation prosioniste —, H. Mowat et E. Flavelle 
portent à eux seuls le discours sioniste chrétien canadien durant les années 1940. À 
ceux qui s’interrogent sur les motivations de l’engagement sioniste d’un non-Juif, ils 
invoquent le défi humanitaire et moral que représente l’urgence des réfugiés juifs 
en Palestine. Mais c’est davantage la défense morale des intérêts de l’Empire britan-
nique qui sert de motif pour mobiliser les non-Juifs canadiens, et qui dans le même 
temps nourrit la convergence entre sionistes, Juifs et chrétiens. Quant au projet sio-
niste en lui-même, c’est-à-dire, l’instauration d’un foyer national juif en Palestine 
— conçu par les sionistes canadiens sans partition avec un statut de dominion du 
Commonwealth jusqu’à l’été 1947 — il est défendu au « nom du bien commun » : 
face aux masses de nomades que sont les Arabes, responsables, avec leurs chèvres de 
la désertification du pays, le Juif — « bon colon colonisateur » et « homme précau-
tionneux qui aime la terre de ses ancêtres », et loyal à l’Empire britannique — ap-
paraît comme le seul être légitime à pouvoir faire fructifier de nouveau la Palestine. 
La convergence manifeste entre juifs et chrétiens dans la promotion du sionisme 
semble, en apparence, ne souffrir d’aucune ombre ou interrogation. Cependant, les 
représentations idéales du Juif ou même l’identification idéaliste des sionistes chré-
tiens sont le signe d’une absence de dialogue véritable. En effet, si la convergence 
entre eux est manifeste, on ne peut parler, du moins dans les années 1940, de vraie 
rencontre entre Juifs et chrétiens, ni d’un approfondissement de leur connaissance 
mutuelle. La dynamique du dialogue interreligieux et interculturel — au détriment 
de la mission de conversion des Juifs — ne prendra son essor, pour les Églises pro-
testantes comme pour l’Église catholique, qu’à partir du début des années 1960 grâce 
aux réformes du concile Vatican II. 
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